
 
 
 

Page 1 sur 2 

COMMUNIQUE DE PRESSE DE L’INTERSYNDICALE DE L’EDUCATION 
 

 
 

« Intersyndicale de l’Education et rectorat : une vraie fausse fin de crise » 
 
Le rectorat annonce sur son site la fin de la crise de la carte des formations et la fin de la grève de 
l’Intersyndicale. On comprend son empressement à laisser entendre que tout va bien. Et pourtant !... 
 
Ce vendredi 4 avril 2014 à 9 heures se tenait enfin ce fameux comité technique que l’Intersyndicale 
avait boycotté le 20 mars puis empêché    de se tenir le 27 du même mois. Unanimes, les syndicats 
présents ont voté contre les propositions rectorales marquant une nouvelle fois leur refus de toute 
suppression de poste. 
 
Nous invitons donc Madame la Rectrice à faire son examen de conscience et à s’interroger sur ce 
qu’elle nous a si largement consenti.  
 
Concernant le LP Petit Manoir, nous avons obtenu l’annulation des 11 mesures de carte scolaire, 
aucune suppression de diplômes cette année dans l’offre de formation de la filière BTP au titre des 
mesures nouvelles 2014. 
 
Concernant le LP Saint James, nous avons obtenu l’annulation de la mesure de carte scolaire en 
lettres anglais, et le rattachement  administratif au LP Saint James des autres enseignants touchés 
par mesure de carte scolaire, s’ils n’obtiennent pas de poste au mouvement.  
 
Le reste concerne l’ouverture de CAP ou de FCIL (des formations d’initiative locale qui dépendent de 
la Région et qui préparent un CAP en un an là où l’enseignement public forme en 2 ans et qui 
devraient permettre d’embaucher – en toute précarité - les enseignants titulaires jetés hors de leur 
établissement par les suppressions de postes.)  
 
Où trouve-t-on l’annulation des suppressions de postes ? Tout au plus maintient-on au chaud 
pendant un an encore nos collègues avant d’en faire la nouvelle fournée qui sillonnera les routes de 
l’académie pour remplacer les professeurs absents s’il y en a. D’ailleurs que se passera-t-il si les  
effectifs de Petit Manoir continuent à chuter ?  A qui profitera cette gestion des chiffres ?  N’est-ce 
pas là  l’occasion  cherchée pour  développer davantage  l’apprentissage au détriment de la 
formation initiale ? Cela reviendra moins cher à nos dirigeants mais coutera plus cher à notre 
jeunesse. 
 
Faut-il le dire ? Le rectorat préfère en effet fermer un poste en éjectant un professeur, plutôt que de 
scinder une classe en deux. La raison ? Elle est très simple. Après avoir réduit les horaires 
d’enseignement dans la quasi-totalité des disciplines, en avoir fait disparaître d’autres comme les STI 
récemment, avoir réduit certaines filières à 3 ans au lieu de 4….et donc après avoir fait voler en éclat 
les différentes disciplines en réduisant les horaires comme une peau de chagrin, le gouvernement a 
conseillé au rectorat d’entonner le refrain des baisses des effectifs pour justifier les fermetures de 
postes. Car la fermeture d’un poste avec la mise sur le carreau d’un personnel payé permet de faire 
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croire qu’on dispose de personnels excédentaires, ces surnombres qui justifient le blocage de 
l’académie à toute entrée, et l’envoi hors de l’académie de tous nos jeunes frais diplômés au 
potentiel intellectuel et familial absolument nécessaire à notre académie.  
 
Voilà donc la boucle bouclée ! On ne dira jamais qu’on étrangle la fonction publique de l’Education 
nationale jusqu’à la faire disparaître, non ! On criera à la baisse des effectifs d’élèves sans rien faire 
pour l’inverser, on construira artificiellement des surnombres pour épuiser les corps en place, et on 
participera à la transformation de notre île en mouroir du fait d’un vieillissement programmé qu’on 
se garde d’inverser. 
 
Le public comprendra donc que l’Intersyndicale de l’Education n’a conclu aucun accord avec le 
rectorat et qu’il n’y a pas de fin de crise. Sinon, pourquoi diable, refuser de voter les mesures du 
rectorat au comité technique de ce vendredi ? La vérité est que nous restons mobilisés et que nous 
poursuivons notre opposition sous d’autres formes car l’arrêt du conflit en l’état n’est rien d’autre 
que notre mort et celle de notre île tout entière. 
 
 
 


